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  GROUPE D’INFORMATION ET DE SOUTIEN DES IMMIGRÉ.E.S


  3, villa Marcès – 75011 Paris


  Tél. : 01 43 14 84 84 – Fax : 01 43 14 60 69


  Permanence juridique : 01 43 14 60 66


  gisti@gisti.org – www.gisti.org


   


  Le GISTI est né en 1972, initialement sous le nom de « Groupe d’information et de soutien des travailleurs immigrés », de la rencontre entre des travailleurs sociaux, en contact régulier avec les immigré·e·s en France, et des juristes apportant leur compétence propre. Cette double approche, à la fois concrète et juridique, fait encore aujourd’hui la principale originalité du groupe.


  L’association se veut un trait d’union entre les spécialistes du droit et les militant·e·s : il s’agit d’allier l’analyse juridique avec le travail de terrain et la participation au débat public. Le GISTI entend se servir du droit comme arme dans son combat pour l’égal accès aux droits et à la citoyenneté sans considération de nationalité et pour la liberté de circulation.


  L’activité du GISTI se décline autour de plusieurs pôles : conseil juridique, formation, publications, actions en justice, à quoi s’ajoute le travail au sein de collectifs ou réseaux inter-associatifs.


  Ainsi, le GISTI :


  – publie régulièrement des dossiers analysant les textes et les pratiques administratives en matière d’immigration ;


  – édite la revue Plein droit, un périodique d’analyse sur les phénomènes migratoires destiné à un public plus large que les seuls praticiens du droit des étrangers ;


  – assure une permanence juridique gratuite ;


  – mène et soutient des actions en justice pour défendre les droits des immigré·e·s ;


  – assure la formation des membres d’associations militantes ;


  – organise des stages de formation permanente à l’intention des personnes qui, à titre professionnel, se trouvent en contact avec les immigré·e·s et ont besoin de connaître la réglementation applicable en la matière.


  Depuis 1985, le GISTI publie une série de guides juridiques pratiques sur les droits des étrangers et des étrangères, à l’usage non seulement des juristes ou des travailleurs sociaux, mais également des intéressés eux-mêmes. Le présent volume s’inscrit dans cette collection, publiée aux Éditions La Découverte.


  Le Guide de la nationalité française, 2013.


  Les Étrangers face à l’administration. Droits, démarches, recours, 2013.


  Le Guide de l’entrée et du séjour des étrangers en France, 2019.
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    Introduction


    

      Plus de soixante-dix ans se sont écoulés depuis la promulgation, par le Gouvernement provisoire de la République française, de l’ordonnance du 2 novembre 1945 régissant le statut des étrangers en France. Modifié à plusieurs reprises et à un rythme accéléré à partir de 1980, ce texte historique a été remplacé par le code de l’entrée et du séjour des étrangers en France et du droit d’asile (CESEDA). Entré en vigueur en 2005, il a déjà fait lui aussi l’objet de multiples réformes, dont la dernière en date a été opérée par la loi du 10 septembre 2018.


      Il n’est pas inutile de revenir sur l’évolution chaotique de la législation, reflet de l’évolution qu’a connue la politique d’immigration elle-même. Si l’on prend comme point de départ l’année 1974, date de l’arrêt officiel de l’immigration de main-d’œuvre, deux lectures de cette évolution sont possibles : la première met l’accent sur les discontinuités dues à l’alternance au pouvoir de gouvernements de droite et de gauche ; la seconde, moins superficielle, fait au contraire apparaître, par-delà ces alternances, la continuité d’une politique d’immigration pudiquement dénommée « maîtrise des flux migratoires », dont l’objectif n’a pas varié et qui est aujourd’hui mise en œuvre avec la même détermination au niveau européen.


      


        L’immigration de main-d’œuvre encouragée... puis stoppée


        Au lendemain de la Seconde Guerre mondiale, il est clair qu’on aura besoin des étrangers pour combler le déficit en main-d’œuvre de l’économie française et on s’apprête à les faire venir par centaines de milliers. L’ordonnance de 1945 confère à l’Office national d’immigration (ONI) le monopole de l’introduction en France de la main-d’œuvre étrangère : le but est de donner aux pouvoirs publics les moyens de mener une véritable politique d’immigration et d’éviter le retour aux pratiques de l’entre-deux-guerres où les patrons, regroupés dans une « Société générale d’immigration », s’étaient progressivement substitués à l’État dans ce domaine.


        Mais les besoins de main-d’œuvre sont tels et la procédure prévue est si lourde que la réglementation n’est guère respectée : en violation des prérogatives de l’ONI et des textes qui subordonnent le droit au séjour à la production d’un contrat de travail dûment visé par les services de l’emploi, l’immigration spontanée, qu’on appellera plus tard « sauvage », est prédominante : les travailleurs étrangers entrent en France sous couvert d’un simple passeport de touriste, ou même clandestinement ; ils trouvent sans peine à s’embaucher et obtiennent ensuite aisément la carte de séjour et la carte de travail qui régularisent leur situation. Une proportion croissante d’étrangers échappe au demeurant à ce monopole de plus en plus théorique de l’ONI : les Italiens, en tant que ressortissants de la Communauté économique européenne (CEE), les Algériens, auxquels, même après l’indépendance, les accords d’Évian reconnaissent la liberté de circulation et d’établissement, les Africains de l’ancienne Communauté, bénéficiaires eux aussi de la liberté d’établissement.


        À partir des années 1970, la « maîtrise des flux migratoires » va peu à peu devenir la préoccupation majeure des pouvoirs publics, à mesure que la situation économique se dégrade et que le chômage s’étend. Après le coup d’arrêt donné en 1972 à la procédure de régularisation par les circulaires Marcellin-Fontanet, respectivement ministre de l’Intérieur et ministre du Travail, intervient en 1974, à la suite de ce qu’il est convenu d’appeler le « premier choc pétrolier », la décision de suspendre officiellement l’immigration de main-d’œuvre. Parallèlement, la liberté d’établissement dont bénéficiaient les ressortissants des États ayant récemment accédé à l’indépendance – les Algériens comme les travailleurs d’Afrique subsaharienne – est progressivement supprimée. Ces aménagements apparaissent cependant insuffisants. La loi du 10 janvier 1980, dite loi Bonnet, va, pour la première fois, toucher à l’ordonnance de 1945, en donnant à l’administration la faculté de renvoyer les étrangers en situation irrégulière : le séjour irrégulier devient un motif d’expulsion au même titre que la menace pour l’ordre public, l’étranger expulsé peut être reconduit de force à la frontière et il peut être détenu en attendant qu’il soit effectivement en mesure de quitter le territoire. C’est la première apparition de la rétention administrative.


        Toutes ces mesures sont vigoureusement contestées par la gauche, alors dans l’opposition : elle va donc s’attacher, aussitôt arrivée au pouvoir, à mettre en chantier une réforme ambitieuse de l’ordonnance de 1945.


      


      

      

        La législation au gré des alternances


        La loi du 29 octobre 1981 prend sur beaucoup de points le contre-pied de la loi Bonnet. Les étrangers en situation irrégulière doivent être déférés devant le juge correctionnel qui peut seul décider, en tenant compte de la situation personnelle et professionnelle de l’intéressé, de le reconduire à la frontière. L’expulsion, de son côté, est entourée de garanties accrues, de procédure et de fond : en particulier, les étrangers mineurs ou ayant des attaches personnelles ou familiales en France ne peuvent plus faire l’objet de mesures d’éloignement que dans des cas exceptionnels.


        Cette immunité relative contre l’expulsion concrétise la reconnaissance à certaines catégories d’étrangers d’un véritable droit de demeurer sur le territoire français – un droit qui sera encore conforté par l’adoption de la loi du 17 juillet 1984. La principale innovation de cette loi consiste dans la création d’une carte de résident valable dix ans, qui donne le droit d’exercer sans autorisation, sur l’ensemble du territoire, la profession de son choix et qui, dans la mesure où son renouvellement est automatique, confère à son titulaire un droit au séjour quasiment inconditionnel, aussi longtemps du moins qu’il ne menace pas gravement l’ordre public. Elle est remise à tous les étrangers résidant en France régulièrement depuis plus de trois ans au moment de la promulgation de la loi ainsi qu’aux étrangers qui ont des attaches en France en raison de l’ancienneté de leur séjour ou des liens familiaux qu’ils y ont noués.


        Mais, parallèlement à l’adoption de ces mesures qui transforment sensiblement la situation des étrangers installés en France, la gauche maintient en vigueur, en 1981, la disposition la plus contestée de la loi Bonnet : la « rétention » des étrangers en instance de départ forcé. Reprenant à son compte l’objectif de fermeture des frontières et de lutte contre l’immigration clandestine, elle n’estime pas opportun de se priver d’un moyen supplémentaire d’assurer l’effectivité des mesures de reconduite à la frontière ; elle se borne donc à entourer l’exercice de ces prérogatives exorbitantes de garanties de procédure supplémentaires, qui se révéleront dans la pratique largement illusoires.


        La loi Pasqua du 9 septembre 1986, adoptée par une majorité de droite pendant la première cohabitation, revient sur un grand nombre des dispositions libérales adoptées par la gauche : elle rend aux préfets le droit de prononcer la reconduite à la frontière des étrangers en situation irrégulière ; elle rétablit le régime de l’expulsion tel qu’il existait antérieurement à la loi du 29 octobre 1981 ; elle restreint la liste des étrangers protégés contre les mesures d’éloignement du territoire ou qui obtiennent de plein droit une carte de résident.


        On assiste à un retour de balancier, avec l’adoption par une majorité de gauche de la loi Joxe du 2 août 1989 qui revient à la lettre et à l’esprit des lois de 1981 et 1984, notamment en libéralisant les règles relatives au séjour et à l’expulsion et en instaurant de nouvelles garanties de procédure, dont la possibilité de former un recours suspensif devant le juge administratif contre les mesures de reconduite à la frontière. Les droits nouvellement accordés sont malheureusement trop souvent privés d’effets par l’interprétation restrictive que les préfectures font des textes et par la suspicion systématique à l’égard de tous ceux qui en réclament le bénéfice : les étudiants, les conjoints de Français, les demandeurs d’asile sont les principales victimes des pratiques administratives.


        En 1991 et 1992, de surcroît, alors que la gauche est toujours au pouvoir, un nouveau train de mesures présentées comme tendant à la « maîtrise de l’immigration » est mis en œuvre : contrôle renforcé sur les visas délivrés par les consulats, sanctions contre les compagnies aériennes qui transportent des voyageurs démunis des documents nécessaires pour entrer en France, renforcement des peines encourues en matière de travail clandestin, suppression du droit au travail pour les demandeurs d’asile, création de zones d’attente dans les ports et aéroports où les étrangers non admis sur le territoire et les demandeurs d’asile peuvent être maintenus pendant vingt jours...


        Ces gages donnés à l’opinion n’empêchent pas la déroute de la gauche aux élections législatives de mars 1993, qui ramènent au pouvoir une droite plus puissante et déterminée que jamais. Le nouveau gouvernement fait adopter par le Parlement trois textes dont la concomitance est significative : la loi du 22 juillet 1993 réformant le code de la nationalité et obligeant notamment les jeunes nés en France de parents étrangers à « manifester leur volonté » de devenir français pour acquérir la nationalité française ; la loi du 10 août 1993 facilitant les contrôles d’identité ; et la loi du 24 août 1993 complétée par celle du 30 décembre 1993 modifiant les règles sur l’entrée et le séjour.


        Les possibilités de regroupement familial sont restreintes et des sanctions sévères menacent ceux dont la famille se maintient irrégulièrement sur le territoire ; les mariages entre Français et étrangers sont placés sous haute surveillance et le droit au séjour des conjoints de Français est limité, en vertu de la suspicion systématique qui pèse sur les mariages mixtes ; les personnes entrées en France alors qu’elles étaient enfants se voient retirer la garantie de pouvoir y demeurer après leur majorité ; les étrangers démunis de titre de séjour perdent tout droit aux prestations de sécurité sociale ; les demandeurs d’asile doivent obtenir des préfectures une autorisation de séjour avant de pouvoir présenter leur demande à l’OFPRA, etc.


        À force de présenter la lutte contre l’immigration clandestine comme une priorité nationale et vitale, on suscite aussi l’apparition de pratiques qui sapent les fondements mêmes de la démocratie et de l’État de droit : la violation délibérée des garanties de procédure prévues par une loi déjà bien peu contraignante pour éviter de voir des étrangers en situation irrégulière échapper à la reconduite à la frontière ; la suspicion généralisée à l’égard de la population immigrée ; la propension – spontanée ou encouragée – des agents de l’administration à dénoncer les situations d’irrégularité. C’est aussi à cette époque qu’on voit se développer les poursuites pénales pour aide à l’entrée ou au séjour irréguliers d’un étranger en France, prémices du « délit de solidarité ».


      


      

      

        L’engrenage de la précarisation et de la répression


        Cette tendance ne se démentira plus, y compris pendant les périodes où la gauche revient au pouvoir.


        La création, en 1984, de la carte de résident, remise à tous ceux qui avaient des attaches en France et destinée à devenir le titre de séjour de droit commun, apportait à ses titulaires sécurité et stabilité. Elle avait aussi une portée symbolique : c’était une façon d’affirmer que les résidents étrangers faisaient durablement partie de la société française. Or les lois ultérieures ont patiemment et systématiquement détricoté les acquis de cette réforme pour faire place à la précarisation croissante du droit au séjour.


        Au fil des réformes, on a également assisté à l’accroissement des pouvoirs de surveillance, de contrôle et de contrainte conférés à l’administration en général et à la police en particulier, face à des étrangers suspectés d’être non seulement dangereux pour la sécurité publique mais des fraudeurs en puissance.


        La loi Debré votée en avril 1997 a une tonalité essentiellement répressive : elle instaure notamment la confiscation du passeport des personnes en situation irrégulière, la mémorisation des empreintes digitales des étrangers qui sollicitent un titre de séjour et ouvre à l’administration des possibilités nouvelles de retirer ou refuser le renouvellement d’un titre de séjour.


        Les deux lois Sarkozy de 2003 et 2006 viennent à leur tour renforcer le dispositif répressif : durée de rétention allongée de douze à trente-deux jours, fichage des personnes qui sollicitent la délivrance d’un visa, aggravation des sanctions du séjour et du travail irréguliers, contrôle accru sur les mariages entre étrangers et Français, pénalisation des paternités dites « de complaisance ». Tout cela justifié par un discours exprimant clairement la volonté de réduire au maximum l’« immigration subie » et pointant, au premier rang des étrangers indésirables, les membres de famille et les demandeurs d’asile.


        La loi Besson du 16 juin 2011 confirme cette tendance en augmentant encore la durée de la rétention, en instaurant une interdiction de retour sur le territoire français pour les personnes sous le coup d’une mesure d’éloignement ou encore en retardant de deux à cinq jours le passage devant le juge des libertés et de la détention (JLD) des personnes placées en rétention. Elle pousse la suspicion jusqu’à traquer les « mariages gris » : ceux où l’étranger est suspecté d’avoir trompé le conjoint français sur ses véritables intentions.


        Les deux lois adoptées pendant le quinquennat de François Hollande n’ont guère amélioré la situation des personnes étrangères et l’ont même aggravée sur certains points. La réforme du droit d’asile, opérée par la loi du 29 juillet 2015, a mis en place une procédure d’une complexité telle qu’elle entrave l’accès à une demande de protection.


        La loi du 7 mars 2016, de son côté, présentée comme visant à « sécuriser le parcours d’intégration des ressortissants étrangers », s’inscrit en réalité dans la continuité des textes antérieurs. Elle crée, certes, une carte pluriannuelle, intermédiaire entre la carte de séjour temporaire d’un an et la carte de résident de dix ans, mais sa délivrance, largement discrétionnaire, ne concerne que quelques situations particulières. Pour le reste, elle étend le champ des obligations de quitter le territoire et généralise le prononcé des mesures d’interdiction de retour. Elle légalise la rétention des mineurs, renforce encore les pouvoirs de contrainte mis à la disposition de l’administration en matière d’éloignement en prévoyant une assignation à résidence fortement encadrée, des visites domiciliaires, une présentation au consulat sous escorte. Si elle accroît le pouvoir de contrôle du JLD, qui intervient à nouveau au bout de 48 heures, sur le placement en rétention, le caractère toujours plus complexe du contentieux de l’éloignement ne peut qu’entraver l’exercice effectif de leurs droits par les étrangers sous le coup de ces mesures. La loi confie par ailleurs aux préfets une nouvelle mission de contrôle, propre à alimenter encore le climat de suspicion qui pèse sur les étrangers : l’accès aux données détenues par des administrations ou des opérateurs privés, au mépris du secret professionnel, ouvre la voie à une surveillance généralisée des personnes en situation régulière, ainsi maintenues dans une insécurité permanente.


        Alors que deux ans à peine s’étaient écoulés depuis cette dernière réforme et que l’immigration ne figurait pas dans le programme du candidat Macron à la présidence de la République, le nouveau gouvernement a, dès l’été 2017, mis en chantier une nouvelle réforme législative qui a débouché sur la promulgation, le 10 septembre 2018, de la « loi pour une immigration maîtrisée, un droit d’asile effectif et une intégration réussie ». On pourrait ironiser sur cette appellation et notamment sur la référence à l’intégration, qui vise à équilibrer formellement les aspects moins sympathiques de la loi. On peine en effet à repérer les dispositions susceptibles de contribuer à ladite intégration et on trouve surtout un nombre considérable de mesures qui vont précariser encore plus la situation des étrangers, notamment des plus vulnérables : les mineurs dits « non accompagnés », les mères isolées d’enfants français, les malades, etc.


        De très nombreuses mesures ponctuelles introduites dans la législation tissent un ensemble d’une complexité extrême, qui ne saurait masquer les répercussions néfastes qu’elles auront sur les droits des personnes étrangères. On pense notamment à l’extension des pouvoirs de la police, à la création de nouveaux délits, au renforcement des mesures de contrainte visant à faciliter l’éloignement.


        Le droit d’asile ne sera en rien plus effectif demain qu’il ne l’était hier – bien au contraire : car, sous couvert d’accélérer les délais de traitement des demandes, c’est une logique de tri qui prévaut : ne seront déclarés éligibles à l’asile, à l’issue d’une procédure menée tambour battant, que les quelques chanceux qui auront réussi à échapper à tous les pièges et à franchir tous les obstacles dans le temps imparti. Les autres, les plus nombreux, seront pris dans la machine à expulser que la loi vise à rendre plus performante, au nom de l’« immigration maîtrisée », la mesure phare – mais qui n’est qu’une parmi tant d’autres – étant l’allongement à 90 jours de la durée légale de la rétention.


         


        L’ensemble de ces réformes intervient dans un climat où les étrangers sont suspectés inlassablement de fraude, où l’on cherche par tous les moyens à restreindre leurs droits, où l’on refuse aux plus vulnérables d’entre eux une protection minimale, comme l’attestent le traitement réservé aux mineurs isolés étrangers ou les conditions d’accueil indignes des demandeurs d’asile.


        Cette tendance, qui n’est pas spécifique à la France, est confortée au niveau européen par une politique d’immigration et d’asile décidée consensuellement par les États membres et qui se révèle bien peu compatible avec le respect des droits fondamentaux des étrangers. La très grande majorité des textes adoptés par l’Union et les moyens opérationnels mis en place, au premier rang desquels figure la fameuse agence Frontex, visent en priorité à lutter contre l’immigration illégale et à maintenir à tout prix à distance migrants et demandeurs d’asile, quitte à passer des accords scabreux avec les pays d’origine et de transit et à contourner les obligations d’une convention de Genève décidément bien maltraitée.


         


        À force de réformes, la réglementation est devenue non seulement de plus en plus répressive, mais aussi de plus en plus illisible. Ce Guide ne peut pas, dans les limites qui sont les siennes, fournir les réponses à toutes les questions que se posent les étrangers et ceux qui les conseillent. Son objectif est plus modeste mais néanmoins ambitieux : il vise, grâce à une présentation logique et ordonnée des règles en vigueur, à fournir un certain nombre de cadres permettant de s’orienter dans le maquis des textes, de mieux comprendre les pratiques administratives, de savoir repérer celles qui sont manifestement illégales et, le cas échéant, de pouvoir les contester en justice.


      


      



  









  


    Avertissement


    

      • L’essentiel de la réglementation concernant l’entrée et le séjour des étrangers en France est regroupé aujourd’hui dans le code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile (CESEDA).


      On peut consulter le CESEDA :


      – sur le site Legifrance (partie législative et partie réglementaire), à l’adresse <www.legifrance.gouv.fr>


      – sur le site du GISTI, <www.gisti.org>, qui met à disposition, dans sa rubrique « réglementation », le CESEDA systématiquement mis à jour au fur et à mesure de la parution des nouvelles dispositions législatives et réglementaires, avec une navigation à partir du sommaire et des liens hypertextes permettant de se reporter immédiatement à chaque article, document ou traité cité : <www.gisti.org/ceseda>.


      • On trouve par ailleurs sur le site du GISTI, dans la même rubrique « réglementation », l’ensemble des textes – conventions, directives et règlements de l’Union européenne, lois, décrets, circulaires, jurisprudence – qui concernant le droit des étrangers.


      • On y trouve aussi la liste des publications du GISTI dont beaucoup peuvent être consultées avec profit comme complément de ce guide.


      • Enfin, une rubrique « adresses » sur ce même site permet de retrouver l’ensemble des adresses utiles : services administratifs, tribunaux, syndicats, associations, collectifs de sans-papiers et permanences de soutien.
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  L’entrée en France


  

    

      A.  Les conditions à remplir pour entrer en France


      [image: Illustration]Les principaux textes de référence sont :


      – les chapitres I et II du livre II du CESEDA ; l’arrêté du 10 mai 2010 modifié relatif aux documents et visas exigés pour l’entrée des étrangers sur le territoire européen de la France ;


      – le règlement (UE) 2016/399 concernant un code de l’Union relatif au franchissement des frontières par les personnes (dit « code frontières Schengen ») ; le règlement (CE) 810/2009 du 13 juillet 2009 établissant un code communautaire des visas (dit « code des visas ») ; le règlement (UE) 2018/1806 du Conseil du 14 novembre 2018 fixant la liste des pays tiers dont les ressortissants sont soumis à l’obligation de visa pour franchir les frontières extérieures des États membres.


      


        1. Les règles générales


        [image: Illustration]Les principaux textes de référence sont : les articles 5 et 6 du code frontières Schengen ; les articles 14 et 15 du code des visas ; l’article L. 211-1 du CESEDA.


        

          Remarque. – Seul le territoire de la France métropolitaine fait partie de l’espace Schengen (art. 138 de la convention de Schengen)1. Il en résulte que l’autorisation d’entrer pour un court séjour dans l’une des collectivités de l’outre-mer ne vaut pas autorisation d’entrer dans l’espace Schengen et réciproquement. Par ailleurs, les territoires situés outre-mer ont chacun des frontières propres, de sorte que pour circuler de l’un à l’autre il faut remplir des conditions spécifiques.


        


        

          a) Les frontières


          Les frontières terrestres de la France sont des frontières intérieures à l’espace Schengen ; ses frontières maritimes ainsi que certains aéroports ou ports et certaines gares sont des frontières extérieures.


          Les conditions de franchissement des frontières extérieures sont prévues par une réglementation commune à l’ensemble des États de l’espace Schengen. Le franchissement des frontières intérieures, en revanche, n’est en principe pas contrôlé.


          Le code frontières Schengen prévoit toutefois la possibilité de rétablir des contrôles aux frontières intérieures. La France a rétabli ces contrôles après les attentats du 13 novembre 2015, initialement pour un an. La mesure a été prorogée à plusieurs reprises. Bien qu’il s’agisse d’un dispositif par essence temporaire, il est désormais régi par l’article L. 213-3-1 du CESEDA, introduit par la loi du 10 septembre 2018.


        


        


          b) Le but du voyage


          L’entrée en France peut avoir pour but :


          – un transit par la zone internationale d’un aéroport situé dans l’espace Schengen sans possibilité d’entrer sur le territoire, à l’occasion d’une escale d’un vol international ;


          – un transit par un ou plusieurs États de l’espace Schengen pendant cinq jours au plus ;


          – l’entrée dans l’espace Schengen pour un court séjour. Ce « court séjour » peut être un seul séjour de 90 jours au plus ou plusieurs séjours à condition que leurs durées cumulées n’excèdent à aucun moment 90 jours sur les 180 précédents (code frontières Schengen, art. 6) ;


          – l’entrée en France pour une durée plus longue afin de s’y installer, d’y effectuer des études, etc.


          Il est aussi possible de venir en France pour y demander l’asile. Les demandeurs d’asile ne peuvent se voir refuser l’accès du territoire français au motif qu’ils sont dépourvus des documents exigés, et notamment de visa. Toutefois, si leur demande de reconnaissance du statut de réfugié est finalement rejetée, ils seront considérés comme étant entrés irrégulièrement en France (v. chapitre 6, p. 277).


        


        

          c) Les documents exigés


          Pour entrer en France ou dans l’espace Schengen, l’étranger doit en règle générale être muni des documents suivants :


          1° un document de voyage, c’est-à-dire, en général, un passeport. Pour les réfugiés statutaires et pour certains bénéficiaires de la protection subsidiaire, un document de voyage délivré par le pays de résidence remplace le passeport ;


          

            Remarque. – Pour un transit ou un court séjour, le passeport doit avoir une validité dépassant d’au moins trois mois la date prévue du départ du territoire des États Schengen (sauf en cas d’urgence dûment justifiée) ; il doit aussi contenir au moins deux feuillets vierges et être délivré depuis moins de dix ans (code des visas, art. 12 ; code des frontières, art. 6-1°).


          


          2° un visa sauf en cas de dispense. Selon la durée du séjour prévu, c’est :


          – un visa de court séjour dénommé « visa Schengen » ou « visa uniforme ». Il peut n’autoriser qu’un seul séjour d’une durée au plus égale à 90 jours. Il peut aussi, pendant une durée comprise entre six mois et cinq ans, autoriser plusieurs courts séjours à condition que leurs durées cumulées n’excèdent à aucun moment 90 jours sur les 180 précédents (c’est alors un visa à entrées multiples parfois dénommé « visa de circulation ») ;


          – un visa de long séjour, d’une durée maximum d’un an, sollicité afin de séjourner en France pendant une durée supérieure à trois mois ;


          3° des justificatifs qui dépendent du but du voyage. Ces justificatifs sont exigés par les autorités consulaires pour délivrer le visa ; ils peuvent aussi être contrôlés par la police aux frontières même si la personne est dispensée de présenter un visa ou si elle a obtenu le visa requis.


          

            Remarque. – Les documents et visas exigés pour l’entrée des étrangers dans les départements d’outre-mer, qui ne font pas partie de l’espace Schengen, sont fixés par des arrêtés spécifiques : un arrêté du 4 février 2015 pour Mayotte et un arrêté du 26 juillet 2011 pour les autres DOM. Les pays dont les citoyens sont dispensés de visa de court séjour varient d’un arrêté à l’autre et ne sont pas les mêmes que pour un court séjour dans l’espace Schengen.


          


        


        

          d) Les autres conditions


          Qu’il s’agisse de la délivrance du visa ou du contrôle effectué à la frontière, un refus peut être opposé à une personne qui ne possède pas l’ensemble des documents et justificatifs requis présentés ci-dessus.


          Le refus peut aussi être fondé sur le signalement par l’un des États Schengen aux fins de non-admission ou d’interdiction dans le fichier européen « SIS II » régi par le règlement (CE) 1987/2006 du 20 décembre 2006. Ce règlement a été modifié et sera à terme remplacé par le réglement (UE) 2018/1861 du 28 novembre 2018.


          Ce signalement peut être effectué pour l’un des motifs énumérés à l’article 24 de ce règlement. En France il est notamment possible si une personne :


          – a fait l’objet d’une mesure d’éloignement ou d’expulsion qui n’a pas été abrogée ni suspendue, et comporte ou est assortie d’une interdiction de retour ;


          – représente une « menace pour l’ordre public, la sécurité intérieure, la santé publique ou les relations internationales » notamment parce qu’elle a commis une infraction passible d’une peine privative de liberté d’au moins un an ou parce qu’il existe des indices réels qu’elle envisage de commettre un tel fait.


        


      


      

        2. Obligation et dispenses de visa


        [image: Illustration]Les principaux textes de référence sont : le règlement (UE) du 14 novembre 2018 ; l’article 3 et l’annexe IV du code des visas ; l’arrêté du 10 mai 2010. Il convient de consulter le site www.france-visas.gouv.fr, plus souvent mis à jour.


        

          a) Le visa de transit aéroportuaire


          Sont soumis à ce visa pour accéder à tous les aéroports de l’espace Schengen les ressortissants des pays suivants : Afghanistan, Bangladesh, République démocratique du Congo, Érythrée, Éthiopie, Ghana, Irak, Iran, Nigeria, Pakistan, Somalie, Sri Lanka.


          Sur les aéroports français cette liste est élargie aux pays suivants : Cameroun, Centrafrique, République du Congo (Brazzaville), Côte d’Ivoire, Cuba, République dominicaine, Guinée (Conakry), Haïti, Mali, Mauritanie, Philippines, Sénégal, Sierra Leone, Soudan, Soudan du Sud, Syrie, Tchad ; sont aussi concernés les titulaires d’un document de voyage pour réfugiés palestiniens et les Russes provenant d’un aéroport situé en Arménie, Azerbaïdjan, Géorgie, Ukraine, Biélorussie, Moldavie, Turquie ou Égypte.


        


        


          b) Le visa de transit et le visa de court séjour pour entrer dans l’espace Schengen


          Les cas de dispense sont les mêmes pour un transit ou pour un court séjour.


          

            1/ Dispense accordée aux ressortissants de certains États


            Sont dispensés du visa de court séjour les ressortissants des pays suivants :


            

              

                

                  

                  

                  

                  

                  

                  

                    

                      	
Albanie


                        Andorre


                        Argentine


                        Australie


                        Bosnie-Herzégovine


                        Brésil


                        Brunei


                        Canada


                        Chili


                        Colombie


                        Corée du Sud


                        Costa Rica


                      Émirats arabes unis



                      	
États-Unis


                        Géorgie


                        Guatemala


                        Honduras


                        Israël


                        Japon


                        Macédoine du Nord


                        Malaisie


                        Mexique


                        Moldavie


                        Monaco


                        Monténégro


                        Nicaragua


                      Nouvelle-Zélande



                      	
Panama


                        Paraguay


                        Pérou


                        Saint-Marin


                        Saint-Siège


                        Salvador


                        Serbie


                        Singapour


                        Taiwan


                        Uruguay


                        Ukraine


                      Venezuela



                    


                  

                


              


            


            S’ajoutent à cette liste Hong Kong, Macao ainsi que vingt États insulaires (Antigua-et-Barbuda, Bahamas, Barbade, Dominique, Grenade, Kiribati, îles Marshall, Maurice, Micronésie, Saint-Christophe-et-Nevis, Sainte-Lucie, Palaos, Saint-Vincent-et-les-Grenadines, îles Salomon, Samoa, Seychelles, Timor oriental, Tonga, Trinité-et-Tobago, Tuvalu, Vanuatu).


            

              Remarque. – Cette liste est susceptible d’être modifiée au gré des accords passés avec les États concernés. Pour l’actualiser, on peut consulter les mises à jour du règlement (UE) du 14 novembre 2018 ou du site <www.france-visas.gouv.fr>.


            


          


          


            2/ Dispense issue de la possession d’un titre de séjour ou d’un visa de long séjour en cours de validité délivré par l’un des États Schengen


            Une personne possédant un passeport en cours de validité et un titre de séjour ou un visa de long séjour délivré par un État Schengen :


            – est dispensée de visa pour se rendre dans les autres États de l’espace Schengen en vue d’un court séjour ;


            – peut être autorisée, si elle vient d’un pays situé hors de l’espace Schengen, à transiter par d’autres États Schengen avant d’entrer dans l’État qui lui a délivré le titre de séjour ou le visa de long séjour, même si elle ne possède pas tous les autres justificatifs relatifs requis (code frontières Schengen, art. 6, 5°).


            On entend ici par titre de séjour tout document autorisant une personne à résider dans l’État Schengen à l’exception des titres provisoires délivrés soit pendant l’examen d’une demande de premier titre de séjour, soit pendant l’examen d’une demande d’asile.


            Ces dispenses s’appliquent aussi aux mineurs titulaires en France d’un document de circulation pour étrangers mineurs (DCEM) (v. p. 62 et s.).


          


        


        

          c) Le visa de long séjour pour résider en France


          À l’exception des ressortissants d’Andorre, Monaco et Saint-Marin, tout étranger souhaitant entrer en France pour y séjourner pendant une durée supérieure à trois mois doit solliciter auprès des autorités diplomatiques et consulaires françaises un visa de long séjour. La durée de ce visa ne peut être supérieure à un an.


          La production du visa de long séjour est en règle générale exigée pour la délivrance d’une première carte de séjour temporaire ou pluriannuelle. Cette règle comporte cependant de nombreuses exceptions. Ainsi, n’est pas subordonnée à cette formalité la délivrance :


          – de certaines cartes de séjour temporaires mention « vie privée et familiale », « étudiant » ou « stagiaire » ou obtenues dans le cadre d’une admission exceptionnelle au séjour (v. p. 97) ;


          – de la carte de séjour pluriannuelle délivrée aux bénéficiaires d’une protection subsidiaire au titre de l’asile ou du statut d’apatride et, sous conditions, aux membres de leur famille (art. L. 313-25 et 313-26 du CESEDA, v. p. 105) ;


          – des titres de séjour délivrés dans le cadre de programmes facilitant la mobilité au sein de l’Union européenne (v. p. 86, 172 et 202).


        


      


      

        3. Les justificatifs requis pour un court séjour


        [image: Illustration]Les principaux textes de référence sont : l’annexe I du code frontières Schengen ; les articles 14 et 15 et l’annexe II du code des visas ; les articles R. 211-27 à R. 211-31 du CESEDA.


        

          a) Les diverses catégories de justificatifs à produire


          

            1/ Des justificatifs des conditions du séjour selon ses motifs


            La nature de ces justificatifs, détaillée à l’article R. 211-27, varie selon la nature du séjour envisagé :


            – pour une visite à caractère familial ou privé, une attestation d’accueil (v. ci-après, c) ;


            – pour un séjour touristique, tout document de nature à établir l’objet et les conditions de ce séjour (réservations d’hôtel, par exemple), et notamment sa durée ;


            – pour un voyage professionnel, les documents apportant des précisions sur la profession ou la qualité du voyageur, ainsi que sur les établissements ou organismes situés sur le territoire français par lesquels il est attendu ;


            – pour recevoir des soins médicaux en France : une attestation par les autorités médicales locales que les soins ne peuvent pas être délivrés dans le pays ; l’obligation d’un accord préalable par un établissement de soins français et d’un devis prévisionnel des frais d’hospitalisation ; une attestation du paiement des soins, soit préalable à la venue en France, soit par engagement écrit d’un tiers2.


          


          

            2/ Justificatifs des moyens d’existence


            L’étranger doit justifier qu’il possède les moyens d’existence lui permettant de faire face à ses frais de séjour, notamment par la présentation d’espèces, de chèques de voyage, de chèques certifiés, de cartes de paiement à usage international, de lettres de crédit.


            Le caractère suffisant des moyens d’existence est apprécié compte tenu des déclarations de l’étranger relatives à la durée et à l’objet de son séjour ainsi que des pièces produites à l’appui de ses déclarations et, le cas échéant, de la durée de validité du visa.


            Aucun minimum légal n’est prévu. En pratique, l’administration exige des ressources au moins égales au produit du montant journalier du SMIC (70 €) par le nombre de journées du séjour prévu en France. Ce montant est réduit de moitié si le voyageur produit soit une attestation d’accueil, soit un certificat attestant que les frais d’hébergement ont été réglés par avance. Mais la rédaction très générale des textes laisse en la matière un large pouvoir d’appréciation aux services de la police des frontières.


          


          

            3/ Garanties de rapatriement


            Quel que soit le motif de son séjour – visite privée, tourisme, voyage professionnel... –, l’étranger doit produire des garanties de rapatriement justifiant le départ dans les délais autorisés. Ces documents peuvent être :


            – soit un titre de transport maritime, ferroviaire, routier ou aérien, valable pour revenir dans le pays de résidence habituelle au moins jusqu’à la date de son départ ;


            – soit une attestation d’un établissement bancaire. L’attestation doit être établie par un établissement situé en France ou ailleurs et rédigée en français ou traduite. Elle garantit le rapatriement de l’étranger au cas où celui-ci ne serait pas en mesure d’en assurer lui-même les frais.


            

              [image: Illustration]Il peut être opportun, parallèlement, de faire valoir les attaches que l’on a dans le pays d’origine (famille, logement, travail, etc.) afin d’attester l’intention de repartir à l’expiration de la durée prévue du séjour.


            


          


          

            


          


          

            4/ Assurance médicale


            L’étranger doit fournir une attestation de souscription d’assurance médicale qui couvre, à hauteur d’un montant minimum de 30 000 €, l’ensemble des dépenses médicales et hospitalières, y compris d’aide sociale, susceptibles d’être engagées pendant toute la durée du séjour en France. Aucune dispense n’est prévue, même lorsque le séjour est motivé par des soins médicaux en France avec les justificatifs mentionnés ci-dessus en 1/.


            Le contrat d’assurance peut être souscrit soit par l’étranger, soit par l’hébergeant pour le compte de celui-ci (v. p. 30). Il doit être délivré par un opérateur d’assurance agréé : soit une mutuelle ou une institution de prévoyance habilitée à exercer en France une activité d’assurance, soit un organisme d’assurance ayant reçu les agréments des autorités de leur État d’origine pour l’exercice des opérations d’assurance.


            

              Remarque. – Cette obligation constitue une aubaine pour les sociétés d’assurance qui multiplient les propositions de contrat. Ces assurances peuvent être coûteuses et n’offrir qu’une protection limitée. Il est par ailleurs difficile de souscrire un contrat lorsqu’on est âgé de plus de soixante-dix ans.


            


          


        


        

          b) Dispenses de justificatifs pour entrer en France


          [image: Illustration]Les principaux textes de référence sont les articles L. 212-1, L. 212-2 et R. 212-1 du CESEDA.


          Les titulaires d’un titre de séjour délivré en France ou d’un visa de long séjour délivré par un consulat français ou les mineurs possédant un DCEM (v. p. 62 à 64) sont dispensés de visa Schengen (v. p. 25). Pour entrer en France, ils n’ont d’autre justificatif à présenter en sus que leur passeport.


          Pour entrer en France, sont dispensés de présenter des justificatifs du séjour, des moyens d’existence et des garanties de rapatriement (même sans dispense de visa) :


          – les membres de la famille d’un ressortissant des États membres de l’UE ou assimilés ;


          – les ressortissants andorrans ou monégasques ;


          – les étrangers venant rejoindre leur conjoint régulièrement autorisé à résider en France ;


          – les enfants mineurs de dix-huit ans venant rejoindre un de leur parent autorisé à résider en France ;


          – des personnes auxquelles une dispense a été accordée par les autorités consulaires françaises dans leur pays de résidence.


        


        

          c) L’attestation d’accueil requise pour une visite familiale ou privée


          [image: Illustration]Les principaux textes de référence sont les articles L. 211-3 à L. 211-10 et R. 211-11 à 211-18 du CESEDA.


          

            1/ Souscription de l’attestation


            L’attestation est établie à la mairie de sa commune de résidence (ou, à Paris, Lyon et Marseille, à la mairie d’arrondissement) par la personne qui compte héberger le visiteur.


            Elle indique : l’identité du signataire et, s’il agit comme représentant d’une personne morale, sa qualité ; l’adresse personnelle du signataire et le lieu d’accueil de l’étranger ; l’identité et la nationalité de la personne accueillie ainsi que ses dates d’arrivée et de départ effectives (et non pas simplement prévues) ; le lien de parenté, s’il y a lieu, du signataire de l’attestation d’accueil avec la personne accueillie ; les attestations d’accueil antérieurement signées par l’hébergeant ; les caractéristiques du lieu de l’hébergement ; l’engagement de l’hébergeant à subvenir aux frais de séjour de l’étranger accueilli. Elle précise également si l’étranger envisage de souscrire lui-même à l’obligation d’assurance ou si c’est l’hébergeant qui va souscrire cette assurance (v. p. 28).


            Si l’auteur de l’attestation est un étranger, ce document doit comporter l’indication du lieu, de la date de délivrance et de la durée de son titre de séjour, qui doit être obligatoirement une carte de séjour temporaire ou pluriannuelle, une carte de résident (ou son équivalent pour les étrangers non soumis au régime général), un récépissé de demande de renouvellement d’un de ces titres, une carte diplomatique ou une carte spéciale délivrée par le ministère des Affaires étrangères. L’accueil par un étranger en situation irrégulière ou muni d’un autre titre de séjour provisoire que ceux énumérés est exclu.


            L’hébergeant doit se présenter personnellement à la mairie. Il doit être muni d’un document d’identité ainsi que d’un justificatif du lieu d’accueil (titres attestant sa qualité de propriétaire, de locataire ou d’occupant du logement) et, le cas échéant, de la justification de sa qualité de représentant d’une personne morale.


            Il est tenu de prendre en charge tous les frais de séjour, dans l’hypothèse où l’étranger qu’il accueille ne serait pas en mesure d’y pourvoir. Cette obligation est toutefois limitée « au montant des ressources exigées de la part de l’étranger pour son entrée sur le territoire en l’absence d’une attestation d’accueil », c’est-à-dire le montant du SMIC journalier multiplié par le nombre de jours. Il doit aussi justifier pouvoir accueillir un étranger dans un logement décent et dans des conditions normales d’occupation.


            Il doit également présenter tout document permettant d’apprécier ces conditions qui pourront être vérifiées par une visite au domicile de l’hébergeant, effectuée soit par des agents de l’Office français de l’immigration et de l’intégration (OFII), soit par les services de la commune chargés des affaires sociales ou du logement (mais en aucun cas par la police municipale).


            Une taxe de 30 € est perçue pour chaque attestation. Elle est due même si la validation n’est pas accordée. Un récépissé de dépôt doit être délivré au demandeur, indiquant les voies et délais de recours. Le conjoint et les enfants âgés de moins de dix-huit ans de l’étranger accueilli peuvent figurer sur la même attestation d’accueil.


          


          

            2/ La validation de l’attestation


            La validation de l’attestation d’accueil peut être refusée pour absence de justificatifs valables ou pour non-concordance entre les indications figurant sur l’attestation d’accueil et les justificatifs présentés.


            Le maire peut, avant de prendre sa décision, demander aux services de police ou de gendarmerie d’enquêter sur d’éventuels détournements de procédure au vu des attestations antérieures signées par l’hébergeant.


            Il est ensuite tenu informé par les autorités consulaires de la délivrance ou non d’un visa à la personne qui a bénéficié de l’attestation d’accueil validée par lui. Il saura ainsi quels sont les étrangers qui sont hébergés dans sa commune.


            Enfin, les maires peuvent créer pour leur commune (ou pour leur arrondissement) un fichier informatisé dans lequel sont enregistrées une série de données qui pourront être conservées pendant cinq ans : état civil de l’hébergeant et des personnes hébergées, liens de parenté éventuels entre l’hébergé et l’hébergeant, situation financière de l’hébergeant, attestations précédemment signées par lui, avis de l’OFII ou du service communal compétent relatif aux conditions d’hébergement, suites données à la demande de visa formulée sur la base de l’attestation d’accueil, caractéristiques du logement (surface, nombre de pièces, nombre d’occupants), etc.


          


          

            3/ Les recours


            Le refus de validation d’une attestation d’accueil doit être motivé. Le recours contre le refus de validation par le maire ne peut être formé directement devant le tribunal administratif : il doit être précédé d’un recours hiérarchique devant le préfet. Le silence gardé par le maire ou le préfet pendant plus d’un mois vaut refus implicite et permet d’engager le recours contentieux. On peut également envisager d’introduire un référé-suspension contre le refus de validation de l’attestation d’accueil, en démontrant qu’il y a urgence, et demander au juge, après avoir constaté l’illégalité du refus de validation, d’enjoindre à l’administration de procéder à cette validation.


          


          

            4/ Les dispenses d’attestation d’accueil


            Un étranger peut être dispensé de fournir ce document dans trois hypothèses (art. R. 212-2 à R. 212-5 du CESEDA) :


            – voyage pour se rendre aux obsèques d’un proche. L’étranger doit présenter l’attestation signée du maire de la commune où doivent se dérouler les obsèques lors de la demande de visa ou lors du contrôle à la frontière ;


            – cause médicale urgente concernant l’étranger qui souhaite venir en France ou maladie grave d’un proche. Dans le premier cas, il doit s’agir d’un état de santé nécessitant une prise en charge médicale rapide dont le défaut pourrait entraîner des conséquences d’une exceptionnelle gravité, sous réserve que l’intéressé ne puisse bénéficier d’un traitement approprié dans son pays de résidence. Dans le second cas, il doit s’agir d’un proche hospitalisé en France et dont la ou les pathologies nécessitent la présence de l’étranger à son chevet. Dans les deux hypothèses, l’étranger doit apporter le rapport médical attestant d’une cause médicale urgente, qui sera adressé sous pli confidentiel par le médecin traitant au médecin responsable du centre médico-social auprès de l’ambassade de France dans le pays où réside l’étranger ou, à défaut, à un médecin désigné à cet effet par les autorités diplomatiques ou consulaires françaises ;


            – séjour « à caractère humanitaire » ou dans le cadre d’échanges culturels. Ce séjour doit alors être prévu dans le cadre de l’activité d’un organisme menant une action à caractère humanitaire ou culturel. Si l’organisme à caractère humanitaire ou culturel est agréé par arrêté ministériel, l’étranger bénéficiera de la dispense sur présentation de l’invitation émanant de l’organisme agréé. Sinon, il doit indiquer le nom de l’organisme, son objet social, l’adresse de son siège social et, selon les cas, la référence des statuts de l’association ou le numéro d’inscription de la société au registre du commerce et des sociétés ou au registre des métiers ; il doit également préciser la nature et les dates du séjour humanitaire ou de l’échange culturel et produire un document attestant qu’il est invité personnellement par l’organisme et, s’il n’est pas hébergé par celui-ci, le nom et l’adresse de la personne physique ou morale assurant son hébergement.


            

              Remarque. – L’attestation d’accueil concerne également les ressortissants de l’Algérie, du Maroc et de la Tunisie. Sont toutefois dispensés de produire une attestation d’accueil les conjoints et les enfants mineurs des Algériens, Marocains et Tunisiens autorisés à résider en France.


            


          


        


      


      

        4. Les conditions de délivrance du visa de long séjour


        [image: Illustration]Les principaux textes de référence sont les articles L. 211-2-1, L. 311-1, L. 313-2, R. 311-3, R. 313-41, R. 313-73-1 du CESEDA.


         


        En délivrant un visa de long séjour à une personne résidant hors de France, l’autorité consulaire statue sur son droit à résider en France. Elle instruit donc la demande en vérifiant si les conditions de la délivrance d’un premier titre de séjour en France sont remplies selon les mêmes critères que ceux appliqués par la préfecture lorsque le demandeur est en France.


        Le visa de long séjour porte alors la mention de ce titre de séjour.


        

          Remarque. – L’autorité préfectorale est compétente pour instruire les demandes de titres de séjour dont la délivrance n’est pas subordonnée à la production d’un visa de long séjour. En revanche l’autorité consulaire est seule compétente, sauf exception (v. p. 37), pour délivrer ce visa, y compris quand il vaut titre de séjour.


        


        Deux situations peuvent se présenter.


        


          a) Le visa de long séjour vaut titre de séjour d’une durée maximale d’un an


          En règle générale, lorsque les conditions requises pour un titre de séjour d’une durée d’un an ou moins sont remplies, l’autorité consulaire délivre un visa de long séjour valant titre de séjour (VLS-TS). Ce VLS-TS confère, à l’arrivée en France, les droits attachés au titre de séjour dont il porte la mention. Après son arrivée en France, son titulaire n’a pas à se rendre à la préfecture mais doit toutefois, dans un délai de trois mois à compter de la date de son entrée en France, déclarer notamment, au moyen d’un téléservice, la date de son entrée en France et le domicile qui y est le sien.


          Le CESEDA (art. R. 311-3) donne une liste exhaustive des cas où le visa de long séjour est un VLS-TS. Il s’agit des visas de long séjour dont le titulaire remplit les conditions pour obtenir l’un des titres de séjour suivants :


          – une carte de séjour temporaire portant une autre mention que « vie privée et familiale » ;


          – une carte de séjour portant la mention « vie privée et familiale » sollicitée en tant que conjoint de Français (v. p. 172) ou au titre du regroupement familial (v. p. 150) ;


          – une carte « passeport talent » ou « passeport talent (famille) » d’une durée inférieure ou égale à un an (v. p. 171 et 197) ;


          – une carte de séjour portant la mention « salarié détaché ICT » ou « salarié détaché ICT (famille) » d’une durée inférieure ou égale à un an (v. p. 172 et 201).
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